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Je vous éeri~ $ propos de l'examen auquel procade actuellement le Conseil de 
~&w~ité de la question rlu Sud-Ouest africain, Vous vous rappellerez que le 
27 mai 1975, Se Ministre des affaires iitrang&es de mon pays vous a 6crit pour 
exposer la position de mon gouvernement en ce qui concerne cette question ainsi 
lue pour fournir des renseignements sur les derniers 6vénements survsnus dans 'le 
territoire. La réaction négative du l'Organisation des Nations Unies 8: l'égard 
de cette lettre a 6t6 we source de profonde dheption pour le Gouvernement 
sud-africain. 

IL ne peut faire aucun doute que si les Etats Membres, et en particulier les 
membres du Cons&. de sécurité, avaient une id& claire des r6alités fondamentales 
du Sud-Ouest africain dicsi que des principes dont s'inspire la conception que mon 
gouvernement se fait de toute la question, ils en viendraient $ apprbciar comme 
il convient les pro&& impraasionnants qui ont ét& obtenus et qui continuent 
d'être obtenus dans le territoire et à mieux comprendre les objectifs de l'Afrique 
duSud, C'est pourquoi je voudrais maintenant parler de quelques-unes de ces 
rWités fondamentales. Pour ce Faire, il me faut revenir brièvement sur certains 
aspects importants des ant6c6dents de cette question pour qu’a1l.e puisse atre envi- 
sag6e dans la perspective qui convient, 

Questions de droit 

L'on spempresse d'oublier qur il n'existe axupi instrument ou aucune décision 
juridiquement obligatoire donnant a l'Organisation des Nations Wnies un droit de 
contrbla sur lla&ninistration Au territoire. 11 n’exjsta pss non plus de d6cision 
juridiquement obligatoire donnant $ l’Assembl6e &haJ.e ou au Conseil de sharit6 
le droit d@imposcr sa volont sur lta&uiniatration du territoire ou aux populations 
du tzmitoire. NA 1'Assesnblbe g6nhle ni le Conseil de sScurit8 ne peuvent 
s'arroger un tel pouvrrir. Leurs pouvoirs sont stricteîsent circonscrits par la 
C'aaÉt%e des Nations Unies, et ils ne peuvent agir B leur guise, quel que soit le 
nombre de fois ?a ils décident pouvoir le faire, L'Avia consultatif rendu par la 
Cour internationale de Justice en Lgl, sur lequel un grand aombra d'&+ats fondent 
leur position, n'est pas seulsnmnt totaUmnt! ind6f’fanbable mis est clairement, 
G1 00 peut le prouwr, le &sult& de, uvzu$ paitiqwe plut& Que d’uRe 
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jurisprudence objective. Un avis consultatif est, comme son nom l’indique, 
purement cunsultat if. Le poids qu’il y a lieu d’y attacher d$pend, en derniike 
analyse, de la farce de son raisonnement. Tout Etat qui accepte l’Avis consultatif 
de 1971 de la Cour internationale de Justice devrait indiquer clairement s’il 
accepte le raiPonnament que la Cour a suivi pour y parvenir, Et combien d’Etats 
dgclareraient sens équivoque qu’ils acceptent la conclusion de la Caur concernant 
les pouvoirs de l’Assemblée g&&rale, qui implique nécessairement que l’Assemblée 
g6n6ral.e a le pouvoir de faire des constatations sur des points de fait et de 
droit qui lieraient même les Etats n’y ayant pas donné leur consentement? Combien 
d’Etats conviendraient que l’Assemblée (qenérale pourrait ordonner un systsme 
politique et Éiconamique donné pour tous les pays du mande; au prescrire l’ind&- 
pendante politique pour l’Irlande du Nord; au pour l’Ecosse; au interdire les 
religions d’Etat . Si les Etats n’acceptent pas que l’Assemblée g6nérale puisse 
poser des ragles juridiquement obligataires dans ces domsines, ils ne peuvent pas 
accepter, et ils n’acceptent pas véritablement, 1’Avi.s rendu par la Caur en 1971. 

En ce qui concerne le Conseil de sécurité, il n’est besoin que de relever que 
les limitations que la Cour, dans son raisonnement, a imposées ii ses pouvoirs de 
rendre des décisions obligatoires n’équivalent guk à des limitations de fait - les 
buts et principes des Nations Unies sont si larges que leur portée est presque 
universelle, et presque n’importe quelle situation pourreit &re considérée comme 
susceptible de conduire à une rupture de la paix. Si l’an acceptait les conclusions 
de la Cour ii cet égard, les garanties soigneusement pesées, incorporées au 
Chapitre VII de la Charte perdraient virtuellement tout leur sens, et des mesures 
consid6r6es dans le pas& comme ne pouvant &re prises qu’en vertu de ce chapitre 
seraient maintenant autorisées par les Articles 24 et 25, Il est certain que la 
msdorit$ des Etats Membres de 1’0rganisstion des Nations Unies ne peuvent pas 
admettre et n’admettent pas en fait que l’Assemblée générale et le Conseil de 
sbcurité sont dot& de pouvairs illimités. 

Lu seul pranoncg juridiquement obligatoire sur la question du Sud-Ouest 
africain est lvarr8é rendu par la Cour le 18 juillet 1966 à l’issue de la proc6durc 
eontenticuac dans les affaires du Sud-Ouest africain. Il ressort de cet arr& que 
la Cour n’a pas pens6 qu’il existait en faveur de l’Organisation des Nations Unies 
un pauvair de rémcation unilat6rale. Bai.8 la Cours dans son Avis consultatif de 
1971, n’a pas tenu compte de ses pronanc&s antérieurs sur des questions cruciales. 
T1 suffit de citer deux exemples : “l’intention n’8 jamais été que le Conseil 
(de la Satiété des Nations) puisse impascr sari point de vue aux Mandataires...; 
cela, le syst&ne l’emp&hait ls dessein”; les “résolutions (de l’Assemblée g6nérale 
des N&ions Unies) . . . ne sont que des recommsndatians dépourvues de caraet&w 
obligatoire, sauf dans ccrtains cas sans pertinence en l’espèce”. Il y 8 également 
dsas le raisonnement de l’arrêt des passages qui semblent confirmer que la Cour 
était d’avis qu’kl n’existait plus d’entité investie de pouvoirs de cantrôle en ce 
qui concerne le Mandat. Ainsi, par exemple, la Cour a déclarg ce qui euiU au 
paragraphe 57, page 36, de son arr& du 18 juillet 1966 : 

“Il y a encore lieu d’examiner l’argument d’apras lequel opinion de 1~ 
&mr serait fn8oaeptrtBle dens b mesure oii elle aa&ne & uonolure qu’il n’ex$star 
plus aotwl,l%ment d’enkit iu&% & rgolamer 5a banne e#&autioa du 
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Sans vouloir en rien 8e prononcer sur tout ce qurimplique cet argument, la 
Cour estime inadmissible la déduction que l'on cherahe h en tirer. Si, après 
avoir interprété d'une manière juridiquement exacte une situation donnée, on 
considère que certains droits all6gu6s n'existent pas, on doit en aaccpter 
les conséquences. Il n'appartient pas à la Cour de postuJ.er l'existence de 
ces droits POLW éviter de telles conséquences, Ce faisant, elle se livrerait 
à une tâche essentiellement lggislative, pour servir des fins politiques qu'il 
n'entre pas dans l.es fonctions d'un tribunal de favoriser, si désirable cela 
soit4,. " 

Et il y a un autre passage significatif, aux pages 47 et 48, paragraphe 89, de 
l'arrêt, qui est ainsi conçu : 

"La Cour croit devoir relever pour conclure qu'en dernière analyse 
l'argument de la nécessité semble entièrement fond6 sur des considérations 
extra-juridiques découvertes à posteriori. On n'a jamais invoqué officiel- 
lement aucune théorie de ce genre $ l'gpoque de la Sociét6 des Nations; on 
ne l'aurait sans doute même jamais fait si l'organisation n'avait été dissoute 
et s'il n'avait alors été jug6 préférable d'escompter que les territoires 
sous Mandat seraient placés sous le régime de tutelle des Nations Unies. La 
prétendue kessit6 est née uniquement des événements ultériews, et non 
dté16ments inh6rents au syst&ue des Mandats tel qu'il a &é conçu à l'origine 
et tel qu'il doit être correctement interprété. Or cette nécessité, si elle 
existe, relève du domine politique. Ce n'est pas une nécessité au regard 
du droit. Si la Cour devait maintenant, pour pallier les conséquences des 
événements, introduire dans le système des Mandats à titre de rem$de un 
clément entièrement &zanger & sa nature et à sa structure véritables telles 
qu'elles ont 6th conçues au moment de son institution, elle s'engagerait dans 
un processus r6trospectif outrepassant ses fonctions de tribunal, Or, ainsi 
qu'il resso,t du début de l'article 38, paragraphe 1, du Statut, la Cour n'est 
pas un organe 16gislatif. Sa mission est d'appliquer le droit tel qu'elle le 
constate et non de le cr6er." 

Je reviens à ces questions cruciales de droit pour vous dire, ainsi qurau 
Conseil de e&curité, qu'une chose est très claire : le droit n'e.tt pas du c&é de 
l'Organisation des Nations Unies. Les faits ne le sont pas non plus. 

Manifestement, le Conseil de sécurité doit exsmlwr une situation considgrée 
comme une menace contre la paix ou une rupture de la paix ou un acte d'agression sur 
la base de faits e A cet égard, l'Avis rendu par la Cour en 1971 n'est absolument 
d'auwn secours. E;n fait, la Cour a refusé de s'engager dans une enquéte sur les 
accusations d'oppression et de répression et ce, bien que l'Afrique du Sud e& 
invit la Cour 8 le faire. 

C'rat ainsi que la démarche actuellement suivie à lfOrganisation des 
Nations Unies a commenc& dans lratmosphke passion& qui a suivi L'ar&t de 1966. 
Malgré l'attitude raisonnable adopt&e par L'Afrique du Sud il oe aoment-là, 
lorsqu’elle a fait apg& & l~As§~b~~~ g&&sale pour QU”O~ ~8 la pousser pafa darmi 
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une situation oii une coop6ration véritable deviendrait impossible, l’Assemblée 
g6néral.e a agi en opposition compldte avec lea dispositions parfaitement claires 
de la Charte et a adopté une résolution pr&endant mettre fin au droit de 
l’Afrique du Sud d(administrer le Sud-Ouest africain. 

Contrôle 

Le Gouvernement sud-africain ne reconnaît pas et n’a jamais reconnu à 
l’Organisation dos Nation5 Unies un droit de contrôle quel qu’il soit sur les 
affaires du territoire, En outre, on ne peut s’attendra à ce que ce gouvernement 
accepte un contrôle de l’organisation de5 Nations Unies pour n’importe quel 
processus électoral aussi longtemps que la majorité des Membres de l’Organisation 
continuera, dans un but intéressé, à mener une campagne virulente, malveillante 
et tout à fait partiale concernant le territoire. Malgré cette attitude hostile, 
nous avons cependant au cours des ann6es eseay6 à maintes reprises de trouver une 
base de négociations acc@ptabl.e avec l’Organisation des Nations Unies en vue de 
resoudre ce probl&e . C’est ainsi qu’en 1951, l’Afrique du Sud a proposé qu’un 
nouvel accord soit conclu avec les principaux alliés et puissances associées de 
la première guerre mondiale. L’Afrique du Sud a même été juoqu’à d6clarer qu’elle 
était prête à faire sanctionner préalablement cet accord par l’organisation des 
Nations Unie5. Mais cette mesure n’a pas été jugge satisfaisante par la mkjorité 
de 1 tAssemb16e g6n6rale. Mal.& cette attitude négative, l’Afrique du Sud a de 
nouveau confirmé qu’elle était pr&te à rechercher un arrangement à l’amiable; 
vers la fin de 1952, le Comité intéressé de l’Organisation des Nations Unies a 
pu présenter un rapport signalant qu’il y avait accord de principe sur cinq points. 
Le Comit6 lui-même a exprimé sa satisfaction devant les efforts de l’Afrique du 
Sud, mais il a considéré qu’il était lie par son mandat de telle sorte qu’il ne 
pouvait accepter rien de moins que la responsabilit6 de l’Afrique du Sud devant 
1’0rganieation des Nations Unies, 

L’Afrique du Sud n’a toutefois pas fermé 1s porte aux efforts pour trouver 
une base de n6goc iations e En 1958, elle a invitb les membres du Comit6 des 
‘bons offices” de l’Organisation à SC rendre en Afrique du Sud et au Sud-Ouest 
africain. Dans son rapport sur las discussions, le Comite a clEprim6 sa satiefaction 
devant le caractke franc et amical de llattitude de llAfrique du Sud et le desir 
de celle-ci de trouver une base d’accord mutuellement acceptable. Cependant 
l’Organisation des Nations Unies encore une fois est rest&c intransigeante. 

prête 
Bien qu’on se trouvât apparemment dans une impasse, L’Afrique du Sud Otait 

une fois encore à rechercher une base de disTussions et a reC;u la Mission 
Carpio+krtinez de Alva en 1962, Le communiqu6 publi6 à la fin du sëjour de la 
Mission n’a pas plu B la majorit6 dos Etats Membre5 et pour 1’0rganisation des 
Nations Unies tout se passe donc coDlfpe si c @ communiqué p f existait pas. 
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En X972-1973, il y a eu aussi les cok3czts avec Votre Excellence. Elf3 étaient 
riches de gromesseo. Mais il semble que pour certains Membres de llOrganisation 
des Nations Unies, o’&ait $ L’Afrique du Sud de faire tous les compromis, et 
que ce pays devait renonoer entièrement Is sa position, l’0rganisation des Nations 
Unies pour sa part ne faisant aucune concession. Quelques progrès ont été réalisés 
cependant. C’est ce qui ressort des trois rapports de Votre Excellence sur ces 
aontaots. En fait, 00 e fait plus de progr8s pendant les 14 mois qu’ont duré ceo 
contaats que pendant touteér les années durant Zesquelles l’Organisation a discuté 
de ce Prob&e. Les documents montrent que, durant ces rhnions avec Votre 
&coellence, le Gouvernement sud-afriaain prévoyait qu’étant donn6 la manière dont 
la situation évoluait $ oette époque, il ne faudrait pas plus de 10 ans pour que 
la population du Sud-Ouest afriaein atteigne le stade oti elle sersit pr&e à 
exercer son droit 8 l’autodétermination, Au vu des rdaents événements qui se 
sont produits dans le territoire, le Gouvernement sud-africain estime maintenant 
que ce stade peut être atteint beaucoup plus tôt. Mais la majorité a l’Organisation 
des Nations Unies avait une attitude intransigeante et, avant même la réunion du 
Conseil en d6aembre 1973, des appels ont ét6 lancés pour mettre fin a ces 
contacts. 

Ainsi, étant donné la bonne volon&é constante de l’Afrique du Sud d’explorer 
toutes les pOS8ibilitéS de dialogue et de contact sur la question du Sud-Ouest 
afriCain, mon gOUVarnement rejette llaffirmation de 1~Organiaation des Nation8 
Unies selon laquelle l’Afrique du Sud a adopté une attitude intraitable. 

f l ** 
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Question de l’information 

Considérez aussi la question de l'information au sujet du Sud-Ouest africain. 
Je tiens, ii cet étfard, à vous rappeler les nombreux efforts que mon gouvernement a 
faits pour mettre des informations complètes sur ce Territoire à la disposition de 
quiconque désire véritablement connaître la situation au Sud-Ouest africain. 
Pour prouver mes direo* il me suffit de mentionner ce qui suit : 

1) Des milliers de pages du dossier de la Cour internationale de Justice 
donnent des faits: parfaitement 6tsyés, sur la situation au Sud-Ouest africain et 
contiennent des refutations de la masse d'accusationo qui avaient été portées 
jusqu'alors contre l'Afrique du Sud à l'organisation des Nations Unies. Ni 
l’Assembl6e &nérale ni le Conseil de sécurité n’ont tenu compte de ces faits en se 
précipitant pour condsmner l'Afrique du Sud. 

2) L’Afrique du Sud a invité la Cour mondiale en 1956 à envoyer a! Sud-Ouest 
africain des inspecteurs qui pourraient y voir tout ce au’ils voudraient. Les 
demandeurs dans ces affaires se sont énergiquement oppoe& 8 cette proposition. 
De même, ils se sont opposés, en dénit de leurs affirmations initiales quant aux 
faits, à ce que l’Afrique du Sud fasse des dépositions , comme elle se le proporiait, 
en faisant valoir que celles-ci ne seraient pas pertinentes. Ils n’ont, de leur 
Côt&, pas produit un seul témoin. L’Afrique du Sud est allée jusqu’a indiquer que, 
si les Etats demandeurs souhaitaient faire comparaftre des pétitionnaires des 
Hations Unies comme témoins, elle examinerait la question de savoir si elle ne 
devait pas offrir de payer les frais des tgmoins de façon à avoir le droit de les 
soumettre 3 un interrogatoire contradictoire devant la Cour internationale de 
Justice. Il n’y a pas eu de réaction. En fait, les demandeurs ont même laissé 
entendre - chose assez extraordinaire - qu’ils ne s’étaient pas fondés sur 
l’exactitude de ce qui était dit dans les pétitions, mais qu’ils avaient cité les 
pétitions en raison de l'intérêt qu'elles pouvaient présenter comsw confirmation 
des conséquences raisonnablement prévisibles de la noiitique de l'Afrique du Sud. 
Cenendsnt, c'est en grande partie sur 1s base des dklarations de ce8 m8mcs 
p&itionnaires que l'Assembl6e Iqénérale des Nations Unies a adopté &aolution 
sur résolution, pour finir par adopter sa résolution 2145 (XXI), par laquelle elle 
entendait abroger le droit de l’Afrique du Sud d'administrer le Sud-Ouest africain. 
Je n'ai &re besoin de dire que cette position fondamentale n'a pas chawé. 

3) La d61égation sud-africaine a participg activement au débat de l’Assemblée 
g&&wle sur le Sud-Ouest africain au cours de la vin&-cinquième session, 
en 1966. 

4) Ensuite, l’Afrique du Sud a fait publier et distribuer aux pouvernemunts 
et aux organisations internationslee, dont 1'0rpanisation des Nations Unies, le 
document intitul.6 “South West Africa Survey, 1961". 

5) Au début de 1967, les repr8sentants de divers ?ouvernaments en Afrique 
du Sud ont &.g invités & se rendre dana toute8 les région8 du Territoire afin 
de constater eux-mi!ks quelle y 6tai.t la situation. 



6) Les représentants de l’Afrique du Sud à l’Assembl& pbnhle ont fait des 
déclarations uur 10 Sud-Ouest afri&in 10s 11 et 14 dkmbre 1967, 

7) Le Ministre des affaires étran&res de l’Afrique d.u Sud a adressé diverses 
communications au Secr&aire p%hal de 1’0r~anisation des Nations Unies. On peut 
citer, 3 titre d’exemples intkssants, ses lettres du 26 septembre 1967, t-h 
15 f6vrier 1968, du 27 maru 1968, du 30 avril 1969, du 26 septembre 1969, du 
30 avril 1973 et du 27 mai l.975, 

8) L’exposé écrit des faits que le Gouvernement sud-africain a présent6 à la 
Cour internationale de Justice au cours de la procédure de 1970/1971 relative Èi 
1 ‘Avis consultatif. Au cours de la procédure orale, l’Afrique du Sud a indiqug 
qu’elle souhaitait fournir & la Cour une documentkion complémentaire sur les faits, 
afin de réfuter les affirmations selon lesquelles elle aurait viold les obliflations 
qui lui incombaient au titre de sa mission en vertu du mandat. L’aspect le plus 
extraordinaire de toute l’affaire, c’est que la Cour, ayrès avoir décidé de laisser 
de côté les questions de faits, les a néanmoins examin&es, Eh outre, ce faisant, 
elle a rtttaqug la politique de l’Afrique du Sud d’une mani& qui r&&ait nettement 
son imorance de la question et sa partialité, apr$s avoir refus6 d’entendre les 
d6positione suppl&nentaires que l’Afrique du Sud voulait feire à cet égard. Comme 
d’autres juges, !4. Dillasd, des Etats-Unis d’Amérique, a Bt6 gêng par cet aspect 
de la procédure. Il a admis que “la Cour n taurait pas correctement exercé 8es 
fonctions judiciaires si elle avait tent8 de trancher la question des violations 
commisss à ce titre ssns tirer au clair tous les faits pertinents”. Mais il n’a pas 
esa& d’expliquer pourquoi la Cour s’&ait ni%nmoins exprimbe sur cette queqtion. 

9) Au milieu de 1 ‘année 1975, la “South West Africa Survey , 1974” a été publige 
et largement diffusée. 

Il ressort clairement de ce qui précède que ltOrRsnisation des Rations Unies n’a 
jamais tentb sérieusement de s’informer des faits en ce qui concerne les yopulstions 
du Sud-Ouest africain, leur situation et leur niveau de vie. C’est pourquoi je 
r&&c que les nombrcuBes accusations d’oppression demeurent de simples affirmations 
qui ne résistent pas B l’examen. Ces erllgRetions constituent 1s base de la csmpagnc 
politique qui est me& contre mon gouvernement 3 l’Organisation des Nations Unies 
et qui 8 donné lieu &? la rédaction et à l’adoption de nombreuses rbsolutions . Je 
tiens en cons6quencc B soulitynsr que les accusations port&3 contre mon gouvernement 
n’ont pas encore donné lieu a une snquête en bonne et due forme. C’est là un des 
aspects les plus importent@’ de la question du Sud-Ouest africain. On nous accuse 
de nous obstiner, de défier les Nations Unies et’ mainten~t z de dgficr le Conseil 
de s6curitQ. Je ssis bien qus les gouvernements peuvent de temps 2 autre changer de 
point de vue sur une situation internationale donnée. Les gouvernements peuvent 
chsnger d’opinion sur un nombre consid&Wle de questions compte tenu de 1’8volution 
de la situation, En ce qui concerne le Sud-Ouest africain, je dois souli@er 
qu’aucun gouvernement, qu’aucune rholution d’aucun organe de l’organisation des 
Nations Unies ne peuvent chan@w les faits dans ce Territoire. Ce n’est donc pm 
kil fikRlWn8mt 6Ud'-&fricdn QUi ttiéfi8 186 !?&tiO?lS &iiSS, C8 SCXlt hi' fdt5 8t la. 
5ituMiion v@ritsblea Btt Sud-Owet af+rieaain, 

f l *f 
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L'importance d'avoir des informations exactes BUT le Sud-Ouest africain n'a St6 
reconnue qu'une seula fois, et cela, paradoxalement, apras que 1'Assemblde &n&%le 
eut adopté aa résolution 2145 (XXI). Je veux parler ici des vues de quelques-uns 
des membres du Comité spécial pour le Sud-&est africain, crgé on vertu du 
paragraphe 6 du dispositif de la résolution 2145 (XXI) de 1'Assemblge ,$%&rale, 
A la cinquième &anca de ce comité, en 1967, le représentent de l'Italie a exprimé 
l'opinion que, si l'on voulait établir un mécanisme des Nations Unies, il 
faudrait avoir une meilleure connaissance de la situation. A la même séance, 
le représentant du Canada a reconnu qu'il faudrait sans doute avoir d'autres 
informations que celles que donnait le Secrétariat parce que l'Assemblée C6ndrale 
compterait assurément que le Comité dise ce qu'il pense de l'applicabilité des 
diverses propositions qu’il avait examinées. 

M. Rogers, représentant des Etats-Unis à la septième sgance du Comit6, aurait 
dit qu'il était sti que le Comit6, comme lui-même, avait pris note avec intérêt 
de ce que le Gouvernement sud-africain s'6tait déclaré disoos6 à faire 
en sorte que tous les intéressés connaissent les faits relatifs au problème 
conaidé&. Selon B!. Rogers, le Comit6, et en fait l'Organisation des 
Nations Unies, avait tout à gagner À essayer d'obtenir les informations les 
plus compl&es possibles sur la situation dans le Territoire et à rechercher 
tous les moyens d'obtenir ces informations. Mais ces quelques suggestions 
tendant à un examen complet et impartial des faits n'ont servi à rien. 

Un fait est d6sormai.a clair : toute information et toutes conclusions 
favorables à l'Afrique du Sud sont rejetées sommairement et méconnues par 
l'Organisation des Nations Unies, tandis que de simples affirmations sont 
acceptées avec empressement, dès lors qu'elles favorisent les objectifs politiques 
de la majorité 3 l'Organisation. Nkmoins, les faits en ce qui concerne le haut 
niveau de développement déjà atteint au Sud-Ouest africain sont inattaquables, 
Chose plus importante encore, ces faits démentent toute al16gation d'une menace 
3 la paix. Ils montrent clairement que le Conseil de sécurité n'a pas lieu 
d'intervenir. 

Initiatives en faveur de la paix en Afriaue australe et en Afrisue 

Les efforts de mon gouvernement pour parvenir 3 un accord conduisant au 
règlement pacifique des divergences et de nature 8 assurer le progrès et la 
stahilitg de toutes les nations d'Afrique australe sont bien connus. Le Premier 
Ministre de mon pays, de concert avec d'autres riirigcants africains, a eu des 
initiatives hardies pour tenter d'amener les groupes adverses 3 trouver une solution 
pacifique aux problèmes de la Rhodgsie. Fous avons ratir6 notre police de Rho&sie, 
notamment pour contribuer à instaurer une atmosphdre plus propice dans laquelle les 
dirigeants politiques rhcd"siens nuiseent ewwger des discussions. 

Au W%embique, le Gouvernement s!.id-africain a agi de façon sape et constructive, 
gvitant toute mesure qui aurait pu compliquer la tâche du nouveau gouvernement. 
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Au coum de l’année 6coul6e, Ze Premier Ministre sud-africain s’est personnel- 
lement rendu $ plueieure reprise3 dans des pays d’Afrique noire, 3’efforgsnt sans 
relâche de trouver un moduo vivendi qui puisse être le point de départ d’une 
coexistence permanente sur le continent africain. Mon ps~~ n’a jamais ét6 une 
puissance coloniale. Bien au oontraire, c’est nous qui avons men6 l’une des luttes 
les plu3 longues et le3 plu3 dures contre l’imp6rialisme colonialiste. Nous ne 
fsieone peser aucune menace 3u.r la paix ni sur un po;ye quelconque. 

E~I Rspublique sud-africaine D dea efforts eincères sont actuellement dépl.o~ik 
pour abolir le3 pratiques et me3ures qui empêchent une nouvelle amkioration de3 
relations entre Les Noirs et les Blancs. D”ap&s un rapport publiÉ dan3 
!J!he Christian Science Monitor du 16 janvier 1976, un scrutin organisé r&emment 
par The World, journal noir à grand tirage , a rikrélé que de l’avis de 53 pa 100 
des Noirs d’Afrique du Sud, le Premier ++lini.atre sud-africain 3 ‘acquittait “bien” 
ou “très bien” de sa tâche. 
le commsntaire ci-après : 

Dans The Christian Science Monitor, on pouvait lire 
‘Xl est pratiquement impossible d’ima&ner que l’un 

quelconque des préc6dents premier miniatres sud-africaine blancs de 1 ‘histoire 
r6cente ait pu susciter de semblables commentaires de la part des Noirs .” 

Au Sud-Ouest africain, des proflès substantiels ont 66 rbalie& dans toutes 
les directions. Comme partout 9 le d6veloppement ultérieur y d6pendra dans une 
laree mesure des conditions physiques et des ressources humaines du Territoire 
et le Conseil de sbcurit6 devrait se rendre clairement compte de ces facteurs. 

Caract&ristiaues Rhysiques du Territoire 

Tout spikisliste qui aborde le problame du d&eloppement constitutionnel, 
social et 6conomique du Territoire du Sud-Ouest africain se trouve en présence 
de certaines ri%kit& incontestables, dont les plus importantes sont qu’il s’agit 
d’une x@ion tras &endue, aride et ayant une population clairsemée. Avec me 
superficie prias de quatre fois supérieure 8 celle du Royaume-Uni, ce Territoire 
ne compte que 850 000 habitants. En raison du manque d’eau - et non à la suite 
d’une id&olo&.e ou d’une politique quelconque du Gouvernement sud-africain - le 
peys est dur et inhospitalier. Sauf $ proxinzité des frontibres septent.. ionales 
et m$idionsles, le Sud-Ouest atiicair, n’a pas de cours d’eau permanent, les 
pr&ipitations y sont faibles, irrégulikw et improductives, et & l’exceotion 
de la partie nord oit vit la plus grande partie do la POpulatiOn noire, le Territoire 
est d6scrtique ou semi dgsertique. Les conditions climatiques se dépadent de 
plut en plus à mesure que l’on va vers le sud et l’ouest, jusqu’s ce que l’on arrive 
dans le d6scrt du Nsmib, qui est pratiquement d8pourvu d’eau. Pour ce qui est 
de la superficie, 32,l p. 100 seuleme& du Territoire reçoit des pr6cipitations 
snnuolles supérieures B 40s mn. L’Ovambolsnd, le Kavsnrioland et le Caprivi se 
trouvent dans la zone oit les pr&ipitations sont les plus fortes. Ces répions 
sont d’ailleurs favoris6es non seulement 1)ar la plus grande abondance des précipi- 
tations annuelles mais aussi par la durse 1% plus lon(3ue de la saison des pluies. 
La mr.jorité des habitants du Territoire vivent dans ces trois r&gions. C’est Xii 
ausrri que l’on trouve presque tous les lxms p&4rages et 1s plupart bars terres 
RfopicrW CituA cuStures. El nfest donc pas surprenant que pr8s ds 6% g. 200 des 
habftmta du Te~~~t~~~ v%ven% Bas ues oenes B ‘imtrionales l 
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Jea aeuples du Territoire 

Le Gouvernement sud-africain n’a pas forcé ces peuples 12 atinstaller dans ces 
&ions, Ayant quitté d’autres contr&s de l’Afrique, les Cvambos, les Kavangos et 
les Capriviens, peuplades de bergers et de payeans , ont découvert et peuplé les 
régions qu ’ ils occupent encore aujourd’hui . En raison de leur vie sédentaire, les 
peuples de la partie nord du Sud-Ouest africain ont échappe r‘z la violence et eux 
effusions de sang générales qui sévissaient autrefois chez les populations nomades 
du centre et du sud du Territoire. 

Les premiers habitants de ces dernières régions étaient les Boschimans, les 
Namas et les Damaras. Les Boschimans étaient des nomades, qui vivaient uniquement 
de la chasse et de le cueillette de fruits sauvages dans le veld, Les Nsmas étaient 
des bergers nomades qui ne pratiquaient pas l’agriculture mais dont les troupeaux 
assuraient la subsistance, de même ., dans une certaine mesure, que la chasse et les 
produits du veld. Les Damaras restent un mystère pour les ethnologues, car ils 
diffèrent totalement des Namas d’une part et des Bantoue d’Afrique austrele d’autre 
part. L’histoire montre que les Dameras pratiquaient la chasse primitive et la 
cueillette ou bien, ce qui était plus fréquent, qu ‘ils étaient esclaves des Namas 
dont ils ont finalement si bien adopté la langue que la leur a disparu. 

Un autre groupe important du centre du Territoire sont les Hereros, peuple 
bantou. C’étaient exclusivement des bergers qui ont habité pendant très longtemps 
le Kaokoveld, région inaccessible du nord-ouest. Vers la fin du XVIIIe siècle, la 
plus grande partie des Hereros ont poursuivi leur migration vers le sud, abandonnant 
dans le Kaokoveld quelques Hereros et tribus voisines (Himba et Chimba), Après 
cette migration des Hereros au cours des premières décennies du XIXe si&le, une 
guerre intermittente, étalée sur plusieurs dizaines d’années, les a op-sés aux 
Nanas. 

Les Basters de Rehoboth sont un autre des groupes ethniques du sud du Territoire. 
Ils formant une communauté unique dont les membres demandent eux-mêmes que leurs 
enfants soient enregistrés 8 la naissance comme Beaters de Rehoboth. Ils font 
remonter leur origine aux groupes nanades issus d’un m&issage entre Européens et 
Namas. 

La population m&isse du Territoire est essentiellement urbaine et, comme les 
Basters de Rehoboth * elle parle surtout 1 ‘afrikaana e 

Dès le début do 1 ‘établissement au Cap de Bonne espérame, des explorateurs, 
des chasseurs et des marchands blancs d ‘Afrique du Sud et d’ailleurs se aont régu- 
li&wneut rendus dans le Territoire et beaucoup d’entre eux s’y sont install& 
par la suite. Leur nasbre a constsmment augmentg au cours du siècle dernier et 
ils constituent aujourd’hui le deuxi& grand groupe ethnique, 

Nul ne peut nier que les caract&?istiques &ogrsphiques du Territoire ont, 
&ins usaa grmde mmuw, conaiti~nné les diverses ctitwee de ses habitanta atisi 
que leur histoire. 0% n’est pafa le ~~ve~~~e~t mad-84AY+ric&rPn qui 83 cr&3 ce8 



S/ll948 
Francai. 
Pae 11 , 

différences. Il. affirme que le caract&e hét grogsne de la population du Sud-Ouest 
africain est la consgquence de l’&olution historique et non pas d’une politique 
du gouvernement . Lorsqu’on lui a confié la responsabilité d’administrer le 
Territoire, le Gouvernement sud-africain s’est heurté 8 la tache difficile de 
réadapter les peuples du Territoire a une vie normale aprss p&s d’un si&le de 
guerres intestines et de consolider leurs structures politiques et sociales. 

Pro&s réalis& dans le Territoire 

Le Gouvernement sud-africain n’a jamais rien eu 5 cacher en ce qui concerne 
le Sud-Ouest africain. Des progrès ont dt6 accomplis dont chacun peut constater 
les résuJ.tats. Les statistiques suivantes donnent une id6e des grands progrès 
qui ont 6té réalisés dans le Territoire, 

La Soci&é bantoue d’investissement qui en 1964, année de son entrée en 
activité, avait un chiffre df affaires brut de 330 200 dollars et employait 30 Noirs, 
a enregistré en 1973 un chiffre d’affaires d’environ 19,5 millions de dollars et 
emploie actuellement environ 1 450 Noirs du Sud-Ouest africain. De plus D un 
programme de développement économique a étc élaboré qui permettra de cr6er en 
faveur des Noirs, au cour8 de la période 1972/1977, quelque 5 000 emplois nouveaux 
entraînant des investissements en biens d’équipement d’un montant de 
33,75 millions de dollars. 

A cause de l’aridit6 du Territoire, la question de l’alimentation en eau 
a reçu une haute priorité. Mis 8 part un montant de X8,5 millions de dollars qui 
a % consacré jusqu’en 1974 à la construction et à l’exploitation par l.‘Etat de 
177 réseaux d'~h?ntatiOA sn eau des foyers domestiques dans tout le Territoire, 
p&s de 1 400 forages ont &té effectués et 500 digues construites dans les zones 
noires au cours de la mkne pbriode. Au cours des sept anA6ss qui ont pr6céd6 
1974, la lonweur totale des excavations pratiquées a 6tb de 87 000 m&res, 
moyewant un coi% de 1,8 million de dollars. Le montant total affecté à la mise 
CA valeur des ressourcea en eaux du Territoire entre le ler avril 1963 et le 
31 mars 1974 a 6té de l.7,08 millions de dollars. De plus, on estime que les d6pensee 
relatives à l’approvisionnement en eau à des fins de déveloprernent , mise h nart 
l’irrigation, s'accroîtront vraisemblablement, passant d’environ 45 millions de 
dollars en 1974 & environ 150 millions de dollars en 1980. 

En ce qui concerne l”enseignement , le nombre des écoles fr&quentees par les 
Noirs et les Métis dans le Territoire est passé de 313 en 1960 8 598 en 1973, celui 
des enseignants de 1 310 en 1960 à 3 453 en 1973 et celui des élèves de 43 000 
QA 1960 à 140 000 en 1973. 

Au cours de la pgriode 19721’1973, les dépenses consacrbes aux services 
sanitaires se sont élevées & 15 ,i8 millions de dollars, contre 2,98 millions de 
dollars dix ans plus tôt. FJI 1313, il y avait 1 550 infirmikes m&isses et 
noires dans le Territoire. &n 1974, on comptait 183 hôpitw et diegenee&es, 
&a ce qui cortcerne le grfx; d’une visite hospftali&e, les pstiemtrir blencs se vo&rt 

iquer ua tw4f Qui c3sk 33mAioû ii0 Zlmxiw ziwwmml Ame p&b3&13 mn blWC8 1 
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on demande20 cents pour la premik visite et 10 cents les visites confhutives, 
Toua lee patients non blancs ont droit B la Gratuité des soins, y compris lee 
soins disgeno& par des spécialistes. 

Les investissements (immobilisations et biens meubles) effectués au Sud-Ouest 
africain par les Chemins de fer sud-africains se sont Elevée 8 255 millions de 
dollars au total en 1973, alors que les dépenses totales afférentes aux routes 
ont 6té de 364,s millions de dollars de 1953 à 1973. La valeur des installations 
radiophoniques, télégraphiques et téléphoniques du Territoire était de 
52,5 millione de dollars en 1973. 

Le co& total de l’administration du Territoire en 1974 a été de 513 millions 
de dollars et, $ ce propos, il y a lieu de rappeler que la population, d’aprss 
une estimation faite en 1974 sur la base du recensement de 1970, se chiffre 
seulement à 850 CO0 habitants, 

Ces résultats ont été obtenus malgré un environnement naturel qui est g8né- 
ralement d6favorable au développement économique. Le Gouvernement sud-africain 
affirme que ces r&lisations soutiennent favorablement la comparaison avec celles 
de n’importe quel autre pays qui se trouve dans une situation comparable. 

Pro&s constitutionnels 

Face a la tâoha qui consiste à faire progresser le Territoire sur le plan 
politique et sur d’autres plans dans l’int&&t de tous ses habitants et à amener 
ceux-ci jusqu’au stade oa ils pourront exercer librement leur droit ti l’auto- 
dgtermination d’une manii3re ordonnge et pacifique, le Gouvernement sud-dricain 
a adoptg la seule voie rbaliste qui lui était ouverte. D’une part ) il s’est mis 
$ d6velopper les institutions politiques des divers groupas conforn@ment aux 
pratiques dhocratiqueo reconnues, tout en reepectant et en prenant dfErnent en consi- 
dktion leurrr voeux et traditiona. D’autre part, il a encourqgb las contacts 
et les consultations entre ces groupes afin qu’ils puissent auseit& que possible 
le mttra d’accord pacifiquement uur leur avenir constitutionnel. Ces efforts 
ont 8tteint leur point culminant lorsque des représentants de tous les groupes se 
sont réunis et ont tenu une confkwnce librement et de leur propre accord afin 
de collaborer a 1’6limination des frictions et a llamélioration de la situation 
sociale et Lconauique , crknt ainsi une atmoephare de confiance mutuelle, propre 
& favoriser la r&Lisatfon de leur t&zhc principale qui est de trouver le plus 
t8t possible un modus vivendi constitutionnel pour les populations du Sud-Ouest 
afric ain. Parmi les groupes qui participent à la Conférence constitutionnelle, 
les *tir, les Capriviens de l’Est, les Kavongos, les Cvambos, les Rehobothere et 
les Blancs, qui ensemble rspr&entent quelque 631 600 habitants, soit 74 p. 100 
de la population, ont pour repr6sentants des personnes choisies conform6ment aux 
méthodes blectoralee établies et par voie d’8lectione libres dont le déroulement 
8 été suivi par la preeee, Lee repr6eentants des groupes restante, quoique d6eignî% 
oelon dss moyen@ trr9ditiossala, zwpdsentsnt la majorît6 du reste des habitante. 
Pl art dona olair qua9 1s Co&&rensa est aussi Oargefaent re~bsffntstive que cela 
wt ~eibh iii l’heuz’e mtw2b, Cotzférontoe dewa bien entendu expXorm b%vers 

/ . . . 
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moyens d’atteindre les objectifs qu’elle a ‘est fixes, notamment les moyens de 
parvenir a un r&lement constitutionnel et 9 en l’état actuel des choses, il y a 
tout lieu de stattendre que le6 repr&entants continueront 8 rendre compte aux 
habitanta des progrès qui auront 6t8 accomplie et $ dûment tenir Comate des voeux 
de ceux-ci. De plus, tout arrangement constitutionnel propos& devra’évidemment 
jouir du large appui des habitante, maie c’eet ii ceux-ci qu’il appartient de 
décider de la maniare dont il convient de procedar pour arriver & cet arranqement 
et le Gouvernement sud-africain ne peut ni devancer leurs voeux & cet &ard ni 
ignorer purement et simplement Les processus éleatoraux d6mocratiques qui existent 
déjà dans le Territoire et en imgoaer d ‘autres Èi la population. . 

La Confdrence constitutionnelle du Sud-Ouest africain a ouvert ~a premi&e 
session le ler septembre 1975 et a adopté, a la conclusion de cette phase de ses 
travaux, une Déclaration d’intention sur l’évolution constitutionnelle future 
du Territoire. Cette déclaration eat conçue cocue suit : , 

“Noue, vgritables et authentiquea repr6sentants des habitants du Sud-Ouest 
africain, déclarons solennellement que t 

Dans l’exercice de no8 droits t!# l’autodétermination et $ 11ind6pendance, nous 
nous sommes réunie de notre plein gré dans le cadre de la présente Conférence en 
vue d’examiner la question de l’avenir constitutionnel du Sud-Ouest africain; 

Nous condf%tnons et rejetons avec la plus grande vigueur l’utilisation de la 
force ou toute ingérence inappropri%e en vue de renverser l’ordre existant ou 
d’établir une nouvel.le forme d’administration; 

Nous swmnes fermement résolus 3 déterminer nous-mêmes notre propre avenir 
grâce à des nggociations et à une coofiration pacifiques; 

Conscients de la situation particulière de chaque groupe de la population, 
nous avons la feme intention de ecrvir et de respecter, dans l’ex&cution de notre 
tâche, les voeux et les intérêts de cep groupes; 

Conscients de l’interdépendance des divers e;roupes de la population ainsi 
que des intérêts du Sud-Ouest africain dans son ensemble, nous eanmes donc décid8s 
& créer une forme de gouvernement qui garantira & chaque groupe de la population 
la participation la plus large possible aux affaires qui lui sont propres et aux 
affaires nationales B prot&cr pleinement les droits des -4norités et sera juste 
pour tous; 

Noue déclarons en outre que nous S~GXWS résolus h con$acrcr une Lttention 
constante à 3a situation sociale et économique qui favorisera le mieux le 
bien-&,re, les intérêts et la coexistence pacifique de tous l.ea habitants du 
Bud-Oueet africain et de leur@ deSC@ndmt8; 

f *“. 



Nous sommes résolus à nous consacrer à la promotion et au respect des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales pour tous sans aucune discrimination 
fondée sur la race, la couleur ou la croyance; 

En cons<quence, nous décidons : 

a) De rédiger une constitution pour le Sud-Ouest africain dans les meilleurs 
d6lais et, si possible, dans un délai de trois ans; 

b) De consacrer une attention constante aux mesures visant à mettre en 
oeuvre tous les objectifs énumérés dans la présente Déclaration.” 

La deuxième session de la Conférence a eu lieu du 10 au.14 novembre 1975. La 
Conférence a décidé de renvoyer les points de son ordre du jour à des comités pour 
qut ils pro&dent à une étude approfondie, et elle a créé à cet effet quatre 
comités ) appel& Premier, Deuxiame, Troisième et Quatrième Comité, dont les deux 
premiers comprennent 11 représentants et les deux autres 10. Chaque comité a 
été autorisé à entendre, selon que de besoin, les tgmoignages d’experts concernant 
son propre domaine d’activité. La Conférence a prié les comit& de commencer 
leurs travaux immédiatement après la fin de la deuxième session de la Conférence 
et de faire rapport à la Conférence plénière lors de sa troisieime session en 
mars 1976. 

Le Premier Comité se consacre à la question des pratiques discriminatoires 
fondées uniquement sur la race et la couleur pour ce qui est de la rémunération, 
des plans de retraite, des conditions générales d’emploi, des salaires minimums 
garantis pour tous les habitants du Sud-Ouest africain et des questions connexes, 
Le Comité a été également prié d’inclure dans ses travawc une étude sur 1 ‘abolition 
des lois relatives aux laissez-passer et l’adoption d’un système de document 
d’identité pour tous les habitants du Sud-Ouest africain. 

Le Dewieme Comité a pour mandat de recueillir et d’étudier tous renseignements 
relatifs au progr8s économique des habitants du Territoire, et en particulier 
des propriêtaires, des entrepreneurs et des groupes professionnels. Les questions 
B 1 ‘étude à cet égard se rapportent, entre autres, à la propriété dans les zones 
urbaines ainsi qu’à 1 ‘infrastructure, au financement et à l’orientation. 

Le Troisième Comité se penchera sur le pro@& social de tous les habitsnts, -- 
et en particulier sur-le logement * ainsi que sur les locaux et les services 
publics ) les pensions et le bien-être sociaux, l’élimination de la discrimination 
dans les forces de police ainsi que l’élimination de l’in6galité fondée sur la 
race dans les services médicaux. 

Le 9atribme Comité s’attachera à étudier les moyens d’enseignement et 
1 ‘enseignement. 

/ .** 
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A sa deuxième sessions la Conférence constitutionnelle a en outre d&idd que : 

‘9 Des représentants de la Conférence seraient d&&g&s Ei l’étranger, 
chaque fois que cela serait ;iugé opportun, en vue de tenir les gouvernements et 
les organisations au courant des progrès de la Conférence: 

b) Des t&noignages de groupes minoritaires et d’autres institutions qui 
sont favorables è une solution pacifique des problèmes du Sud-Ouest africain 
seraient acceptés ) tant par écrit qu’oralement, mais chaque demande tendant à 
pr6sentar un tknoignage serait examinée au fond; 

cl Un comité serait désigné en temps opportun en vue d’étudier la question 
du retour au Sud-Ouest africain de personnes exilées du Territoire. 
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Attitude de llAfrique du Sud face aux po5itions adoptées par l'Organisation des 
Nations Unies 

Les faits qui viennent dfêtre exposés peuvent s'analyser à la lumière de la 
déclaration que le Premier Ministre de mon pays a prononc6e Èi Windhoek le 
20 mai 1975 et dans laquelle il a &oqué les questions principales liées au 
problème tel qu'il est pas6 à l'Organisation des Nations Unies. 

En ce qui concerne le statut international séparé du Territoire, le Premier 
Ministre a réaffirmé que l'Afrique du Sud respecte le statut séparé du Territoire 
et ne revendique pas la moindre parcelle du territoire du Sud-Ouest africain. 

Il a reconnu la nécessité de protéger et de promouvoir la dignité humaine et 
les droits de tous les peuples indépendamment de leur couleur ou de leur race, 
mais il a dû poser la question suivante : "Le moment n'est-il pas venu pour 
certains de nos critiques d'agir de même? En particulier ceux qui invoquent ces 
droits pour eux-mêmes mais qui ne reconnaissent pas aux autre5 peuples le droit 
de décider de leur propre avenir." 

En ce qui concerne la nécessité de donner aussitôt que possible aux habitants 
du Sud-Ouest africain la possibilité d'exprimer librement leurs vues sur leur 
constitution future, le Premier Ministre de l'Afrique du Sud a déclaré que cela 
était conforme à la politique de son pays, 

Sur la question relative au retrait de l'Afrique du Sud du Territoire 
conform&ment aux voeux de ses habitants, le Premier Ministre a déclaré : "Nous 
n'occupons pas le Territoire. Nous sommes là, parce que les peuples du Territoire 
le désirent, Nous ne nous imposons pas à eux par la force et, à cet égard, 
nous ne prenons en considération que les désirs des peuples du Sud-Ouest africain." 

Le Bremier Ministre de mon pays a reconnu egalement qu'on devait permettre 
& tous les groupes politiques de faire connaître leur position et de participer 
sans rectriction B des activit& politiques pacifiques au cours du processus 
conduisant ii l*autodétermination. Rien n'empêche quiconque de faire campagne, 
par des moyens pacifiques, pour une forme constitutionnelle de gouvernement et 
de gagner l'appui de la majorité pour son point de vue. 

En ce qui concerne la revendication selon laquelle le Territoire ne devrait 
pas être partage conform6ment êi la politique d'awrtheid et devrait au moment de 
l’indépendance constituer un seul et même Etat, à moins que se5 habitants n'en 
disposent autrement en toute liberté S le Fremier Ministre de mon pays a déclaré : 
"Ceux qui connaissent le Sud-Ouest africain savent que les différenta peuples 
qui y vivent s'y trouvaient bien avant que l'actuel Gouvernement sud-africain 
ne prenne le pouvoir et je suis certain que rien ne se produira dans le Territoire 
qui ne soit conforme au libre choix de différents groupes de la population. C'est 
2 eux et à personne d"autre de choisir et, comme je l'ai 5ouvent d&lard, toutes 
les options leur sont ouvertes." 

Le Premier ~ini5~re a ainsi indiqud que lrAfrique du Sud semblait approuver 
an aubstsrnce 3.~ aspacts Zrzs ~kas ~m~rt~ts des ints de vue défendus a 
llOrg,anisation des Nations Unies, 

I . . . 
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En ce qui concerne ltOrganisation de l’unité africains, en principe, et compte 
tenu des positions qu’elle a prises, le Premier Ministre a déclar6 : “Nous n’avons 
rien 8 redire en ce qui concerne ses position6 en ce qui concerne l’auto- 
détermination, l’indgpendance et le maintien de l’int8grité territoriale du 
Territoire. LB oii nous différons, et très sensiblement, c’est 8 propos du rôle 
revendiqué pour l’Organisation des Nations Unies et la SWAPO.” 

En ce qui concerne la libération d’habitants du Sud-Guest africain qui 
auraient étb emprisonnés pour d6lits politiques, le Gouvernement sud-africain 
voudrait souligner que les personnes concernées ont toutes été emprisonnées pour 
des délits comportant des actes de violence relevant du droit commun, tels que 
meurtres et incendies ou tentatives de meurtre ou d’inçendie. Mon gouvernement 
ne voit pas comment il serait possible de relâcher ces personnes avant qu’elles 
aient purgé leurs peines, car il a indéniablement le devoir vis-à-vis des 
habitants de maintenir la loi et l’ordre dans le Territoire. De plus, ceux qui 
ont commis des crimes, tels que récemment l’assassinat du chef Eligas et plus 
récemment encore le meurtre de plusieurs personnes innocentes près de la frontière 
angolaise, ne doivent pas espérer pouvoir échapper aux conséquences de leurs actes 
simplement parce que leurs crimes peuvent avoir des motivations politiques. 

Comme il l’a déclaré, mon gouvernement rwonnaît le droit au libre exercice 
d’activités politiques dans le Territoire à condition qufil ne s’accompaflne pas 
de violence ou de menace de violence, Toute personne originaire du Sud-Ouest 
africain qui est actuellement, de sa propre volonté, en exil et qui désire 
retourner dans le Territoire afin de participer pacifiquement à la vie politique 
ou pour toute autre bonne raison peut présenter une demande à cette fin, Un 
certain nombre de personnes qui ont demandé à regagner le Territoire ont non 
seulement été autorisées à le faire mais, en plusieurs occasions, ont béngficié 
de l’aide des autorités sous diverses formes. 

Mon gouvernement voudrait à nouveau appeler l’attention de Votre Excellence 
sur les efforts accomplis dans le Territoire afin de supprimer les mesures et les 
pratiques qui font obstacle à l’amélioration des relations entre les différents 
groupes de la population. 

Annexe contenant des renseignements suppl&ncntaires 

On trouvera dans le document ci-joint l./ des renseignements supp&nentaires 
sur les questions examin6es dans la pr6sento communication. 

Problème des r6funiés 

Depuis d6jà quelque temps, le Sud-Ouest africain est le t&moin des résultats 
du chaos et des ravages de la guerre en Angola. DGS milliers de réfugiés ont 
franchi la frontière et se sont rendus au Sud-Ouest africain pour y chercher un 

&j Cette annexe sera publide &par 
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h$vre de paix et s’y mettre ù l’abri des privations de la guerre. Le 
12 septembre 1975, Votre Excellence a été inform6e de la gravité de la situation, 
qui n&essitait l’accueil, l’hgbergement et le rapatriement de près de 
10 000 r6fugiés qui, 8 cette date, avaient déjà quitté l’Angola pour se rendre 
au Sud-Ouest africain. Ultérieurement, jusqu’à 13 000 réfugiés originaires de 
l’Angola ont ét6 accueillis par le Gouvernement sud-africain avant qu’un grand 
nombre d’entre eux aient pu être rapatriés au Portugal. Comme le Ministre des 
affaires &trang&es de mon pays l’a fait observer dans la lettre qu’il a adressée 
h Votre Excellence le 22 janvier 1976 : “Le Gouvernement sud-africain a consacra 
pl.115 de 5 millions de dollars des mats-Unis à l’entretien des divers camps de 
réfugiés en Afrique du Sud et au Sud-Ouest africain, ainsi qu’à la fourniture de 
produits alimentaires, de services médicaux, de moyens de transport et d’autres 
services aux réfugiés. A l’heure actuelle, l’Afrique du Sud continue de fournir 
des produits alimentaires et des services médicaux et autres à plus de 
2 800 refugiés dans trois endroits différents (Chitado, Calai et Cuangar) à 
jwoximitd de la frontière entre l’Angola et le Sud-Ouest africain.” 

J’aimerais 2 ce propos citer également un extrait d’une déclaration faite par 
le Ministre sud-africain de la défense devant le Parlement le 26 janvier 1976 
dans laquelle il d&larait : “Je tiens 8 préciser que les camps de Chitado et 
Calai ne reçoivent pas seulement des tentes destinées à abriter les réfugiés. Nous 
leur fournissons également des vêtements, des vivres et des services médicaux. 
Fous leur fournissons tout ce dont on peut avoir besoin en cas de nécessité de 
la sorte, . . . Il ne s’agit pas seulement de Blancs. Il ne s’agit pas seulement 
de personnes de descendance mixte. Il s’agit de Noirs. Ces réfugiés ne sont pas 
seulement d’ex-ressortissants portugais , ce sont aussi des Angolais. Je tiens B 
reaffirmer aujourd’hui que si les Cubains gagnent la guerre aux côtés de la 
Russie avec des armes d’origine russe, on assistera Fi un exode monumental, exode 
dont nous ne pouvons prsdire l’ampleur à ce stade.’ 

Votre Excellence se souviendra ggalement que dans la lettre qu’il lui avait 
adressée le 22 janvier 1976, le Ministre des affaires étrangkes de mon pays lui 
avait donné les indications suivantes : “Au cours de la semaine écoulée, quelque 
2 2C0 réfugiés ont essayé de se rendre au Sud-Ouest africain en passant par le 
port de Walvis Bay en Afrique du Sud. Jusqu ’ l .a présent, un millier de ces réfwiés 
ont débarque à FFalvis Bay et sont à présent pris en charge par les autorités 
sud-africaines. Non contentes de fournir aux réfugiés les services nécessaires et 
de leur prêter assistance de diverses autres manières, les autorités des services 
de sante sud-africains ont dû également prendre des mesures visant Èi prévenir les 
risques de maladies...” 

Le sort des réfugiés pri;occupe profondément mon gouvernement et c’est pourquoi 
nous avons prié Votre Excellence de demander au Haut Commissaire des Nations Unies 
pour les réfugiés de l’aider 8 résoudre ce probléme. Je demande également au 
Conseil de sécurité de faire tout ce qui est en son pouvoir pour contribuer à 
trouver une solution au problème des rhfugiés, jusqu’au moment 03 un gouvernement 
en Angola pourra Les prendre en charge. 

Le ~u~~r~~rn~~~ sud-africain n% savait permettre qufuns situation semblable 
2 c%&le tqui exista en Arkgtabs surgisse au Sud-Ouest africain et il SI dblare 
~ersuad6 que Votre Excellence d6gloiera toua ses efforts et fournira Ca%s conseils 
&lair&s pour emp&her que de tels &&n%ments tragiques ne se r%produ~s%&. I 
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Conclusion 

Le Gouvernement sud-africain s'étonne que l'on n'ait pas mieux appr6cié les 
réels efforts qu'il a déployés pour encourager et favoriser l'évolution consti- 
tutionnelle du Territoire. Les progrès considérables réalisés à cet égard, en 
particulier au cours de l'année dernière, ne sauraient échapper à un observateur 
impartial. Pour la première fois dans l'histoire, des représentants de tous les 
groupes de population du Territoire collaborent de leur plein gré à l'élaboration 
d'une constitution pour le Sud-Ouest africain. Cette évolution pacifique vers 
l'indépendance offre un contraste frappant avec les guerres meurtrières et les 
luttes sanglantes qui font rage ailleurs dans le monde. 

L'Afrique du Sud est convaincue que la voie pacifique choisie par les habitants 
du Sud-Ouest africain est l'authentique expression de la notion d'autodétermination 
que l'Organisation des Nations Unies semble décidément vouloir ignorer dans le cas 
du Sud-Ouest africain. En effet, malgré les nombreuses initiatives prises par 
l'Afrique du Sud pour 8mdliorer la condition des habitants du Territoire sur 
le plan social, économique et politique - mission qui lui avait été confiée aux 
termes de son Mandat initial.- 1'ONU a toujours nié catégoriquement les progrès 
accomplis et a préfiS& c$der aux pressions exercées par les sympathisants d'un 
petit groupe de militants qui préconisent ouvertement une politique d'intimidation 
@t de violence meurtrière contre. le Sud-Ouest africain. On comprend mal comment 
les E%ats Membres de cette instance internationale peuvent être si prompts ci 
accepter les arguments simplistes et dénu& de tout fondement qu'avancent les 
partisans de la violence au Sud-Ouest africain, et 3 admettre, sans la moindre 
hésitation ni la moindre preuve, les accusations forgées de toutes pièces contre 
mon gouvernement. 

Malgré cette attitude hostile, le Gouvernement sud-africain réit&?e son offre 
de négocier avec un représentant personnel mutuellement acceptable du Secrétaire 
gén&=sl, qui pourra se rendre compte par lui-même du progrès du processus d'auto- 
détermination dans le Territoire. En outre, le Gouvernement sud-africain ne 
verrait pour sa part aucune objection r'3 ce que ce repr@sentant participe à la 
Conférence constitutionnelle en quslité d'observateur, bien qu'en définitive il 
appartienne à la Conf6rence elle-même de prendre une décision à ce sujet. Au 
moins y aurait-il ainsi un observateur délégué par la communauté internationale. 

Le Gouvernement sud-africain renouveI!le également son offre d'étudier la 
question du progrès et du développement avec des dirigeants africains, le Président 
du Conseil des Nations Unies pour le Sud-Ouest africain et le Comité spécial de 
ltOrganisation de l'unité africaine, lesquels seraient également les bienvenus 
en Afrique du Sud. 

11 n'y 8 aucune justification, du point de vue du droit ou du point de vue 
des faits, qui autoriserait le Conseil de sécurité $ essayer d'imposer sa volonté 
aux dirigeants du Sud-Ouest africain. Si le Conseil de sécurité est sincèrement 
d6sireux de parvenir à une solution pacifique de la question du Sud-Guest africain, 
il doit tenir ccsytsa dsr l.a eitustion vfhitabls qui existe dans le Territoire et 
non des vues politiques &roites de certains de ses membres. 

/  .‘. 
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Le Gouvernement sud-africain espère que le Conseil de sécurit6 s’abstiendra 
d’adopter des mesures, quelles qu’elles soient, qui risqueraient de compromettre 
le succès de la Confkence constitutionnelle, Paquelle offre le moyen d’assurer 
l’avenir pacifique du Territoire. Alors que dans d’autres parties du globe des 
conflits font rage , avec leur cortage de mort violente, de famine et de misère 
pour des milliers de personnes, alors que dans de nombreuses régions on assiste à 
une stagnation, voire $ une r&pession, le Territoire du Sud-Ouest africain a 
accompli de remarquables progrès malgré les obstacles considérables auxquels il. 
se heurte du fait de sa situation géographique et physique. La paix règne et les 
progrès se poursuivent au Sud-Ouest africain. Les habitants vivent en toute 
sdcurit6 et leur niveau de vie s’élève grâce 8, la modernité des moyens de transport 
et de communication, aux connaissances scientifiques et techniques et à la 
planification du ddveloppement économique. Les enfants frêquentent les écoles 
et 3.es universités; les habitants bénéficient de prestations médicales de très 
haute qualité; les travailleurs voient leurs saJ.aires augmenter et sont Èî même 
d ’ accroître leurs compétences. Les relations entre les différents groupes n’ont 
jamais été meilleures. Les dirigeants du Territoire débattent des problèmes 
autour d’une table de conf6rence - et non pas sur un champ de bataille. Est-ce 
trop demander au Conseil de sécurité que de tenir compta de ces réalités 
fondamentales? 

Je vous serais reconnaissant que la présente lettre, avec le document joint 
en annexe, soit distribuée comme document officiel du Conseil de sécurité. 

Le Représentant permanent 9 

(Signé) R. F. BOTHA 


